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/Allemagne voudrait voir 
supprimer les sanctions 

■<»■' 

Ceci   est  dit par M.  Wirth 

en répense à M. Briand 

'Berlin,   28 juin.  — Dans  une  déclara- 
on, M. Wirtb dit que l'Allemagne tend à 
;oe paix loyale et réelle. « Elle est prête 
: faire de grands sacrifices pour attein- 

pre ce but, mais nos anciens ennemis dé- 
fraient  aussi,   maintenant,   y   mettre   du 
par pour aider à la solution ce pioblème 
ipii est le plus énorme qui se soit peut-être 
jamais posé devant un peuple. 

La première chose que devraient faire 
fes puissances de l'Entente, c'est la sup- 
pression des sanctions. Elles ne se justi- 
fient plus depuis l'acceptation de l'ultima- 
tum de Londre et si l'on croit en France 
gui ces sanctions constituent un moyen de 
Contrainte pour faire une pression perma- 
nente sur l'Allemagne et 1 obliger ainsi à 
l'exécution des obligations assumées, je ne 
puis pas être de cet avis. La volonté loyale 
de l'Allemagne n'a pas besoin de con- 
trainte. Les sanctions rendent difficile, au 
contraire, l'œuvre d'exécution et font obs- 
tacle au travail et au commerce et créent 
notamment de nouvelles complications. En- 
fin, elles font comme une blessure au corps 
économique allemand, blessures dont la 
douleur se fait sentir à chaque instant ». 

M. Wirth a déclaré en outre qu'il est 
absolument nécessaire que la question de 
Haute-Silésie trouve une solution conforme 
aux justes demandes de l'Allemagne, fon- 
dées sur le résultat, du plébiscite. 

« La question haute-ilésienne n'est pas 
seulement une question allemande, mais 
européenne et ne doit pas être traitée com- 
me une bagatelle ». 

Pour la « Gazette de Berlin à Midi », 
ïes paroles de M. Wirth sont une réponse 
au dernier discours de M. Briand, à la 
Chambre française. 
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Le GoMlit des Ghemiûôts 
i   LA IUSTICE VA S'OCCUPER 

DE LA MAISON SYNDICALE 
Paris. 28 juin. — Faisant droit à la requête de 

Bidegarray « propriétaire légal » de la Maison 
des Cheminots, rue Baudin, le Président du 
Tribunal Civil a convoqué pour le (samedi 30 
juin, Monmousseau, Qejoncker et autres à com- j 
paraître devant luf>afin de s'entendre condam- 
ner à ■ expulsion immédiate ». 

On aveu de celui qui 
nous déclara la guerre 

■Ct>- 

L'ex ambassadeur allemand dit : 

La France ne voulait pas la guerre 

Berlin, 28 juin, — M. Théodore Wolff, 
dans le « Berliner Tageblatt », cite un 
court passage des souvenirs de M. de 
Schœn, ancien ambassadeur à Paris, qui 
doivent paraître sous le titre « Choses vé- 
cues », dont il semble avoir eu la primeur. 

M. de Schœn déclare entre autres que le 
peuple français ne songeait pas dû tout 
à la guerre, lorsque arriva le jour funeste 
où le gouvernement autrichien remit à 
Belgrade son ultimatum « extrêmement 
violent ». 

M. de Shœn déclare qu'il n'avait été nul- 
lement informé de ce qui s'était passé jus- 
qu'à ce moment. Il combat énergiquement 
la façon dont la guerre a été déclarée. 

« La demande, dit-il, que l'on m'avait 
chargée de formuler auprès du gouverne- 
ment français, à savoir la livraison de Toul 
et de Verdun, comme garantie de sa neu- 
tralité, était absolument folle. Nous au- 
rions dû, au contraire, offrir au gouverne- 
ment français dos garanties pour ie cas où 
il aurait consenti à être neutre. 

» Une pareille demande ne pouvait que 
rendre impossible toute entente. Je fus 
dispensé de cette terrible commission par 
la commission plus pénible encore de dé- 
clarer la guerre en invoquant des incur- 
sions d'aviateurs français sur Nurem- 
berg. 

» Mais, dit M. de Schœn, le souvenir le 
plus pénible de ma carrière est que mon 
nom paraisse associé à ces méthodes ». 

M. de Schœn réprouve, en termes très 
énergiques, la violation de la neutralité 
belge, qui a été de plus, dit-il, une faute 
stratégique et politique. 

Il précise que, même quand il était se- 
crétaire d'Etat, il n'avait rien entendu dire 
dun pareil projet, qui cependant devait 
exister depuis longtemps. 

:: LA NOUVELLE  LQI MÏMTAIRE  :: 
oooooooooooopoo 

Ménageons les effectifs en 
organisant les fabrications 

ooooooooooooooo 

La mobilisation industrielle doit être préparée pour 
éviter le scandale des profiteurs de guerre-   000 
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LES FUSILLÉS DE FLIREY 
L'AFFAIRE VA ETRE EXAMINEE PAR 

LA CHAMBRE DES MISES EN ACCU- 
SATIONS 
Paris, 28 juin. — M. Guillaume Poulie, 

rapporteur du projet d amnistie au Sénat, 
a reçu la lettre suivante du Garde des 
Sceaux  : 

m Vous avez bien voulu appeler mon 
attention sur l'affaire du caporal Morange, 
des-soldats Uaudy, Fontanaud et Prebost, 
condamnés le 19 avril 1915, par le conseil 
de guerre spécial du 63e R. I., pour refus 
d'ubéir à l'ordre de marcher contre l'en- 
nemi (affaire dite de Flirey). J'ai l'honneur, 
de vous faire connaître qu'usant du droit 
que me confère l'article 20 de la .loi d'am- 
nistie du 29 avril 1921, j'ai invité M. le pro- 
cureur général près la Cour d'appel de 
Bourges à soumettre cette affaire à l'exa- 
men de la chambre des mises en accusa- 
tion. 

(   «'Veuillez agréer, etc. 
■> Signé : BONNEVAY ».; 

UN PROJET DE LOI EST NECESSAIRE 
Paris, 28 juin. — Parmi les questions 

iiue les ministres ont discutées ce matin, 
au Conseil, se trouve le cas des deux sous- 
lieutenants Herduin et Milan, qui, en 1916, 
pour abandon de poste, furent passés par 
les armes, au bois de Fleury, sous Verdun, 
par ordre, mais sans jugement. 

Le Conseil a décidé que le garde des 
sceaux et le ministre de la guerre étudie- 
raient de concert la procédure qu'il y au- 
rait lieu d'instituer, pour permettre qu'une 
révision fut rendue possible, aussi bien 
dans ce cas que dans d'autres cas sembla- 
bles, s'il s'en révélait. Le dépôt d'un pro- 
jet de loi en ce sens sera vraisemblable- 
ment rendu nécessaire. 
, _ »-.♦.-« i  

ha grèue des pompieis 
?f des agetits de police 
ON   ARRÊTE   DES   GREVISTES 

Québec, 23 juin. — Cinq des pompiers en 
nrève, dont le président du syndicat, ont été 
irrêtés sous l'inculpation d'infraction & la loi 
relative aux grèves et lock-out des employés des 
services municipaux, et des mandats ont été 
lancés pour l'arrestation d'une vingtaine d'au- 
tres. Les pompiers et agents de police ont rtv 
fusé l'arbitrage. 
Les autorités recrutent des hommes pour rem- 

placer les grévistes. Entre temps, les autorités 
ont notifié aux grévistes que tous dégâts pro- 
venant de la grève entraîneraient 1 adoption 
de mesures draconiennes. 
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\ Perdu sous terre 
UN CONTREMAITRE A DISPARU  

DANS UN GOUFFRE DE 300 METRES 
Rodez, 28 juin. — Dans les travaux de 

sondage des sources de la .Sorgue, en vue 
de ia construction d'une nouvelle usine 
électrique au Mas-Raynal, près Cornus 
(Aveyron), un contremaître était descendu, 
à. l'aide d'un cûble, dans un abîme qui 
mesure 305 mètres. Une sonnette devait 
donner le signal de la remontée. 

Au bout d'un certain temps, aucune son- 
nerie n'étant entendue, on a remonté le 
câble, auquel n'était plus attaché l'explo- 
rateur. 

Que lui est-il arrivé? Des recherches sont 
faites avec des lampes électriques dans le 
gouffre souterrain.     _      

pirohito voulait voir le mètre 
ON LE LUI A MONTRE 

La Turquie veut s'entendre 
cordialement avec la France 
Elle a envoyé pour cela 

un délégué à Paris 
Paris, 28 septembre. — Békir Sami Bey, délé- 

gué du Gouvernement d'Angora, qui vient d'arri- 
ver à Paris, a fait tes déclarations suivantes : 

On a parlé de rarrivée au pouvoir des extré- 
mistes, et l'on dit que ce nouveau gouvernement 
serait hostile à toute négociation. Il n'y a rien 
de fondé dans tout cela. La nation Turque ainsi 
que son Gouvernement éprouvera la plus grande 
satisfaction de pouvoir arriver te plus tôt pos- 
sible à l'entente cordiale avec la France. Angora 
sait apprécier les grands services que le Gou- 
vernement Français lui rend dans ces moments 
critiqu€£. 

Je suis venu de nouveau «1 Paris pour m'abou- 
cher avec qui de droit, et trouver le moyen 
de donner une solution définitive à la question 
de Cilicie, ce que je crois d'ailleurs, très réali- 
sable. Nos relations avec la Russie ne sont que 
des relations d'amitié, et 11 n'existe pas pour 
le moment entre elle et nous, de traité d'alliance. 
Toutefois, la Ri^sie a reconnu nos revendica- 
tions contenues clans le pacte national approuvé 
par l'assemblée d'Angora, pacte qui restera notre 
programme politique, quelque soit le résultat des 
offensives grecques; Vainqueurs ou vaincus.nous 
n'y changerons rien, car il reprftsente le maxi- 
mum de sacrifices auxquels la nation Turque 
puisse consentir, en vue d'assurer une paix juste 
et durable. 

> m+m**c- 
Un apache amateur 

IL « SUIUNA » L'N PASSANT SANS RAISON, 
l'OUll LE PLAISIR 

Paris, 2» juin. — Rue du Chat-Qui-Pôche, M. 
Mut, journalier, demeurant quai du Marché- 
Neuf, a été attaqué par un individu d'une ving- 
taine d'années, qui le blessa d'un coup de cou- 
teau au bras, sans motif, sans raison, pour le 
plaisir. 

> m+m < 

Le bon  mari 
« L'ASSASSINE » DE BREST S'EST 

OPPOSE A L'ARRESTATION DE SA 
FEMME. 
Brest, 28 juin. — Dans le paisible quar- 

tier Saint-Martin, où les époux Seveleder 
habitent une coquette villa, 18, rue 
Edouard-Corbière, il n'est bruit que de la 
perquisition faite, hier, chez l'ancien pa- 
petier et de la prochaine arrestation de sa 
femme. 

Mais Mme Seveleder est, paraît-il, très 
malade, et lorsque deux agents de la sû- 
reté se sont présentés chez elle, hier après- 
midi, munis d'un mandat d'amener, il se 
sont trouvés en présence du mari, qui s'est 
catégoriquement refusé à laisser emmener 
son épouse. 

— Ma femme est très souffrante, a-t-il 
dit ; le bruit fait autour de cette affaire a 
encore aggravé son état devante* Les ma- 
gistrats peuvent l'interroger ici, s'ils ju- 
gent son audition indispensable, mais ie 
m'opposerai à son arrestation; c'est une 
victime, et non une coupable 

Hirohito avait marqué le désir de voir le proro- 
type du mètre étalon. Cette visite a eu lieu ce 
matin, au Bureau International des Poids et 
Meaires,   installé  au   Pavillon  de  Breteuil,  A 
.-^■vreR- 

La hantise de l'au-delà 
UN  VIEILLARD  S'EST  NOTE A PRADELLES 

Un vieux Journalier de Borre, Charles Dtcalf, 
76 ans, malade et las de vivre, est allé se noyer 
dans une mare d'eau a   Pradelles. 
UN JEUNE HOMME S'EST FAIT SAUTER 

LA CERVELLE  A   PHALEMPIN 
Inquiet de l'absence de son tBg Léon, âgé 

de 20 ans, le nommé Wibaux. demeurant à 
Phalempin. se mit a sa recherche. Hier, vers 
midi, il pénétra dans une maison inhabitée 
contigûe à sa demeure. Un spectacle doulou- 
reux l'y attendait : son enfant gisait a terre, 
la tempe trouée d'une balle de revolver. On 
ignore les motifs de cet acte. 
 > ^» — * 

Oui  a cambriolé 
la  mairie  d'Abscon ? 

10.400 FRANCS ONT ETE ENLEVES 
D'UN COFFRE-FORT 

Vers 21 heures, lundi, M. Clovis Fil bien, secré- 
taire de la mairie, se rendit en compagnie de 
sa femme et de sa jeune fille, prendre Voir des 

Quand il revint, M. Filbicn, constata que, 
pendant son absence, des inconnus s'étaient in- 
troduite chez lui et après avoir visité le premier 
étage, ils s emparèrent d'une somme de 10.400 fr. 
placée dans un petit coffre-fort dans la chambre 
è coucher. 

La gendarmerie saisie des faits est à là re- 
cherche ov*s audacieux voleurs-, 

La force des armées réside principa- 
lement dans le matériel qui est mis à 
leur disposition. CVest pour avoir mé- 
connu ce principe des guerres moder- 
nes que i'Etat-Major de 1914 a failli 
compromettre l'issue de Ja lutte en- 
gagée. 

Les grands chefs du début de la 
Guerre croyaient, suivant le vieil Evan- 
gile militaire, à la puissance des effec- 
tifs. "Du 1er au 15 août 1914, on mobi- 
lisa 3.700.000 hommes. Du 16 août 1914 
au 30 juin 1915, on incorpora encore 
2.700.000 hommes. 

Par ûDntre, on avait prévu seulement 
une production journalière de 14.000 
obus de 75, de 465 obus de 155 et de 
2.600.000 cartouches d'infanterie. Au- 
cune disposition n'avait été envisagée 
pour développer ces fabrications, peur 
construire dès avions, du matériel nou- 
veau, *non plus que pour faire vivre le 
pays. 

Le 15 août 1914, nous avions aux ar- 
mées 2.689.000 hommes et pas un ou- 
vrier dans les usines de matériel. 

Le 1er novembre 1918, nous avions 
en ligne un effectif à peine supérieur : 
2.846.000 hommes, mais 487.000 mobi- 
lisés étaient dans les usines, 311.000 
mobilisés étaient aux champs, 97.000. 
dans les mines. On fabriquait alors par 
jour, 226.000 obus de 75, 51.780 obus de 
155, 7 millions de cartouches d'infante- 
rie, sans compter la production inten- 
sive dés avions, des tanks, du matériel 
d'artillerie,  etc. • 

Il Tant tenir compte de cet enseigne- 
ment tpour Ja réorganisation de .îotre 
svstème militaire. 

La   mobilisation    indus- 

'    trielle  et économique    0 

Le projet de loi sur le recrutement 
présenté par le Gouvernement et modi- 
fié par la Commission de l'Armée Pré- 
voit, certes, la mobilisation industrielle. 

L'article 48 du projet dit :  . 
■ Peuvent être affectés, soit aux corps spé- 

ciaux, exclusivement composés do militaires des 
réserves, soit à leur emploi du temps de paix, 
soit a un emploi similaire, avec ou sans chan- 
gement de résidence, les hommes du service au- 
xiliaire, les hommes du service armé apparte- 
nant a la réserve territoriale, et, en cas de 
nécessité, les hommes du service armé apparte- 
nant n la réserve active, dont l'activité profes- 
sionnelle est indispensable soit à la satisfaction 
des besoins de l'armée, soit au fonctionnement 
des administrations publiques, soit au maintien 
de la vie économique du pays. Les affectations 
spéciales prévues au présent alinéa ne pourront 
être prononcées qu'en faveur des hommes exer- 
çant leur profession pu titulaires de leur emploi 
depuis un an au moins ». 

C'est la préparation de la mobilisa- 
tion industrielle et économique. Le rap- 
{>orteur de la Commission de. l'Armée, 
e lieutenant-colonel Fabry a souligné 

son importance. Il a dit, dans son rap- 
port, la nécessité d'avoir, notamment 
« une politique du matériel ». Elle sera 
coûteuse, mais, ajoute-t-il, « il faudra 
consentir les sacrifices nécessaires et 
on les fera d'autant plus aisément qu'on 
aura fait sur le chapitre des effectifs, 
toutes les concessions possibles et réa- 
lisables ». 

Le programme âe la Commission 
consiste à doter surtout l'armée du 
Rhin d'un matériel toujours perfe> 
tionné. 

« Ce matériel, dit le rapporteur, 
nous devrons nous ingénier à en élimi- 
ner toutes les parties vieillies ou démo- 
dées, à l'entretenir par un apport an- 
nuel de matériels neufs. Cela revient à 
dire que chaque année, sans nous las- 
ser, sans jamais croire que nous avons 
atteint le dernier perfectionnement, 
nous devrons construire une certaine 
quantité de matériel plus perfectionné 
que celui de l'année précédente, et 
nous devrons surtout tirer de cette po- 
litique les moyens d'organiser, en cas 
de mobilisation,' la mise en fabrication 
du matériel reconnu meilleur, afin que 
sa construction puisse être entreprise, 
en grand, immédiatement ». 

Les ingénieurs militaires 

et les «effectifsspéciaux» 
>         ■ ■■■ ■ ' - 

Pour organiser, en temps de guerre, 
la production du matériel, le Gouverne- 
ment a proposé une refonte du système 
d'affectation des mobilisés. On a lu le 
texte de l'article 48 qui attribue les em- 
plois de l'arrière aux auxiliaires et aux 
terri torianx. 

Voici »a note remise à la Commission 
de l'Armée à ce sujet : 

« Des règlements, d'administration publique 
fixeront tous les détails, d'après les principes 
généraux posés par 1   loi. 

» Ils régleront notamment l'importante ques- 
tion de l'encadrement des effectifs spéciaux, dont 
11 est utile de dire un mot ici, bien qu'elle n'ait 
pas place dons la loi de recrutement. L'organi- 
sation projetée exige pour que les services fonc- 
tionnent bien, que l'encadrement du temps de 
guerre soit assuré par tes cadres civils du temps 
de paix qui devront donc recevoir dans la ré-' 
serve des grades appropriés. Si on prend le cas, 
par exemple, d'une grande usine métallurgique, 
dans laquelle la plupart des mobilisés, depuis 
le directeur jusqu'aux simples ouvriers seraient 
Affectés spéciaux. Il est nécessaire que tous ces 
hommes reçoivent, dès le temps de paix, dans 

la réserve, des grades correspondant a leur 
hiérarchie dans l'usine ; l'ouvrier serait simple 
soldat, les chefs d'équipes ou contremaîtres se- 
raient gradés, etc : ie directeur serait assimilé 
à un officier supérieur. Une telle organisation 
est déjà réalisée pour certains corps de l'Ltat 
(eaux et forêts, ponts et chaussées, etc.) ; 11 faut 
la généraliser, retendre a l'industrie privée, au 
commerce, a l'agriculture, et bien entendu a 
toutes les administrations publiques. Pour éviter 
tout sujet de froissement entre les officiers» de 
réserve proprement dit et ces nouveaux officiers 
de complément qui ne devront ieur grade qu'a 
leur situation civile, il y a lieu de faire de ces 
derniers un cadre spécial, sans assimilation 
avec les grades de l'armée (comme il est déjà 
fait pour le service des chemins de fer ou celui 
de la trésorerie d'armée) ; des appellations parti- 
culières seront donc & déterminer. Quant a la 
correspondance a établir entre ces nouveaux 
grades et les anciens, elle est aisément conce- 
vable, en se basant sur le parallélisme établi 
entre les différentes hiérarchies civiles ou mili- 
taires ». 

Dans l'esprit de la Commission de 
l'Armée,-qui approuve ces dispositions, 
il y aurait donc lieu de créer un corps 
d'Ingénieurs militaires, composés de 
techniciens, en cas de mobilisation, 
ayant* sou s leurs ordres les « effectifs 
principaax », organisés comme il vient 
<f être dit., 

Oui, mais-.* les bénéfices 

dé guerre ? 0    0   a 0 
=3 

Nous venons d'indiquer les vues du 
Gouvernement et de la Commission de 
l'Armée. Elles nous paraissent compor- 
ter une sérieuse lacune. Nulle part, il 
n'est question de la question financière 
de la mobilisation industrielle et écono- 
mique.- 

On doit espérer que la guerre ne se 
produira plus, mais il est indispensa- 
ble, hélaj, d'envisager le retour d'une 
si tragique éventualité. Verrions-nous, 
dans ce cas, une nouvelle éclosion de 
profiteurs -de guerre» — mot impie, 
chos'j honteuse ? ~i 

Au moment où le Parlement va pro- 
céder r la refonte de notre système de 
mobilisation et de recrutement, il est 
de toute nécessité d'inscrire dans la loi 
ce principe : 

« Aucun citoyen français ne peut réa- 
liser, du fait de la guerre, un bénéfice 
quelconque. 

» Tous les hommes mobilisables sont 
à la disposition du Gouvernement et ne 
pourront être rétribués pour leurs ser- 
vices qu'en proportion de leur, grade ou 
de leur fonction ». 

Le scandale des industriels enlevés 
aux armées pour réaliser, du fsit de 
leur situation, des fortunes considéra- 
bles, ne doit plus se renouveler, les 
usines comme les chevaux, doivent 
être réquisitionnées, les capacités tech- 
niq-ies comme la peau du simple «bibi» 
sont mises au service de la nation. 

Quel député déposera donc à la Cham- 
bre, l'amendement démocratique qui 
supprimera les profiteurs de la guerre ? 

Alex YVILL» 

Un enfant carbonisé 
CE MALHEUR A ETE PROVOQUE 

PAR L'IMPRUDENCE D'UNE MENAGERE 

Compiègne, 28 juin. — Un incendie d'une 
gravité exceptionnelle s'est déclaré la nuit' 
dernière dans l'ancien camp de Bellicart, 
route de Compiègne, à Choisy-au-Bac, et 
qui est affecté depuis quelques mois au 
logement de familles ouvrières. 

Deux grands baraquements ont été dé- 
truits avec le mobilier des habitants. Un 
enfant de 12 ans a été entièrement car- 
bonisé. 

Ce sinistre serait dû & l'imprudence 
d'une ménagère qui aurait voulu allumer 
son poêle avec du pétrole. 

Quelques heures auparavant, un antre 
incendie s'était déclaré à l'autre bout de 
la ville, dans les plaines Marcières, der- 
rière les casernes du 54e régiment d'in- 
fanterie 

-»-•♦•>-«- 
TOUCHE VIVANTE 

AINSI FUT TRANPORMEE 
UNE PARISIENNE VENUE A BUCQUOY 

Mme Céline Sauvage, domiciliée à Paris 
depuis la guerre, était venue passer quel- 
ques jours chez des amis, à Bucquoy. Hier 
matin, en allumant un poêle, elle com- 
muniqua le feu à ses vêtements et, en 
quelques instants, se vit entourée de flam- 
mes qu'étouffèrent non sans difficulté, ses 
hôtes et des voisins, accourus à ses cris. 
Couverte de brûlures affreuses ;ur tout le 
corps, elle a été amenée à l'hôpital Saint- 
Jean, dans un état presque désespéré. 
-r- t~m*m~* 1  

L'affaire des sacs à terre 
en Gour d'assises 

TOUS LES INCULPES SONT INCARCERES 
On sait que MM Lévy, GuermonpreB et Cré- 

pin, se trouvaient déjà i la prison de Cuincv, 
où ils attendaient leur comparution devant ia 
cour d'assises du Nord. 

Les autres inculpés qui vont être jugés en 
même temps qu'eux, par le jury du Nord, au 
cour» de la session <fe juillet, MM. Poissonnier, 
Tesee, les deux frères Henry, Lamblin et Gàn- 
don, se sont rendus hier mardi au Palais et ont 
été immédiatement incarcéré* 

Pour accélérer le paiement 
des dommages de guerre 

La   réorganisation   des 
commissions cantonales 

Paris, 28 juin. — Dès la promulgation de 
la loi des Finances du budget des dépenses 
recouvrables, M. Loucheur, ministre des 
Régions libérées, a arrêté des instructions 
en vue de l'application immédiate des dis- 
positions qui ont pour but d'accélérer les 
opérations des commissions cantonales. 
Les Préfets des départements libérés ont 
été invités à faire des propositions pour la 
nomination de présidents de commission et 
d'agents administratifs aux postes actuelle- 
ment vacants, et à deux à pourvoir par 
suite de la création de nouveaux organis- 
mes d'évaluation des dommages. L'inspec- 
tion des agenU administratifs et celle des 
commissions cantonales vont être définiti- 
vement organisées. Un certain nombre de 
commissions cantonales vont être divisées 
en sections, qui pourront délibérer et sta- 
tuer dans les conditions fixées pour les 
commissions elles-mêmes. Les décisions 
pourront ainsi être doublées et triplées, se- 
lon le nombre des sections. 

Par ailleurs, lé Garde des Sceaux a dé- 
légué à M. Lugol, sous-secrétaire d Etat aux 
régions linérées, ses pouvoirs d'inspection, 
de surveillance et de contrôle, pour tout ce 
qui concerne le fonctionnement des com- 
missions cantonales et des tribunaux de 
dommages. On est en droit d'attendre de 
cette décision des résultats intéressants. 

On travaille activement au ministère des 
Régions libérées et dans les Préfectures du 
Nord et de l'Est à la mise au point de tou- 
tes ces questions. Comme on le sait, M. 
Loucheur considère qu'il y a un intérêt 
capital à ce que les indemnités dues aux 
sinistrés soient au plus tôt fixées définiti- 
vement, et en cela, il répond au voeu una- 
nime des intéressés.. 
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L'horrible Crime 
de Cappellebrouck 

■ 11 

La femme qui assassina accuse 
son amant d'avoir été son complice 

A la suite de l'enquête sur le lieu.du crime 
de Cappellebrouck., menée lundi pendant l'après 
midi entier, par le parquet de Dunkerque, deux 
arrestations ont été opérées, celle de'Sidonîe Co- 
dron, femme Marsieux et celle de son amant, 
Joseph Vandenaebel, domestique da ferme, ac- 
cusé successivement par la coupable d'être le 
complice ou l'auteur du crime. 

Ce dernier se défentd avec révolte de l'ac- 
cusation portée contre lui. Non seulement il 
affirme n'avoir pas trempé dans ce crime, mais 
il dit qu'ik l'ignorait complètement. Cependant, 
comme certaines contradictions ont été relevées 
entre les déclarations de Vandenaebel et celle 
qu'il a faites sur les lieux du drame en pré- 
sence de la femme Ma'hieux, ou il a reconnu 
que celle-ci lui avait offert 700 francs s'il vou- 
lait l'aider à faire disparaître son mari, il im- 
porte que ce point soit éclaircî, Vandenaebel 
a été maintenu. 

C'est hier matin, mardi, à 7 heures 45, que 
Sidonie Caron et Vandenaebel sont arrivés, en- 
tre les gendarmes, à Dunkerque, oit ils ont été 
conduits directement à la maison d'arrêt, pour 
y être écroués. 

L'instruction de cet affreux forfait a été ou- 
verte au cours de cette même journée et Je 
juge d'instruction, M. DuliUeuI, l'a commen- 
cé* tout d'abord par l'audition de plusieurs té- 
moins, notamment une dame Yvonne Marré et 
le sieur Kiken, le fils d'un premier mariage de 
la meurtrière. 
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ha Catastrophe 
de Beaucourf-Bamel 

UNE NOUVELLE IDENTIFICATION 
Parmi les cadavres non encore identifiés, 

nous avions signalé celui d'un homme d'une 
trentaine d'années portant une chemise aux 
initiales  D.  H. 

Le cadavre vient d'être reconnu par M. 
Langlois, constructeur & Lille, comme étant 
celui de M. Henri Delaby, 27 ans, ingénieur 
des Arts et Métiers de Lille, originaire de 
Compiègne. 

M. Delaby était chef du bureau d'étude 
de M. Langlois. Il se rendait chez ses pa- 
rents passer la journée du dimanche. Il de- 
vait se marier dans un mois. 
LES CORPS DES VICTIMES 

SONT ENVOYES AUX FAMILLES 
Amiens, 28 juin. — Les corps des victi- 

mes de la catastrophe de Eeaucourt com- 
mencent à être dirigés sur le domicile des 
familles des victimes. Trois morts de la 
famille Noury ont été dirigés sur Argen- 
tenil ; trois dé la famille Châtelain sur Pa- 
ris. Le cadavre de Mme Magniez à Dannes- 
Camiers ; celui de Mme Defretin, à Lille ; 
celui du soldat Bernard à Paris ; celui de J. 
Burlurut,   à Sainfc-Germain-en-Laye. 
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Une histoire fantaisiste 
C'EST CELLE DE VICTOR, L'ENFANT 

ABANDONNE A  VIEUX-CONDE 
Les journaux ont annoncé qu'un entant 

nouveau-né avait été trouvé par un mineur 
M un soir qu'il faisait noir » et qu'en démail- 
lottant le petit la femme du mineur avait 
eu la joyeuse surprise de découvrir dans 
ses langes une ■ somme de 45.000 francs et 
une lettre demandant de bien l'élever et de 
l'appeler  Victor. 

Renseignements pris, cette nouvelle est 
fantaisiste et est l'œuvre d'un gai Lemice- 
Terrieux, désireux de faire marcher les 
langues des commères, si friandes d'histoi- 
res  sensationnelles. 

>  m+m* < 
La £rand'n?ère criminelle 

s'était suicidée 
Lyon. 28 juin. — Ce matin, dans le <*anal ae 

Jonage, on a découvert le corps de Mme Der- 
sou. la orand-mère qui précipita dans le Rhône 
SA, petite fille, puis qui s'y jeta à son tour. Elle 
avait aussi, dit-on. projeté de noyer son petit- 
fils, Agé de cmn ans. 

El Hcclne 
FAssommeur 
Le bandit marocain meurtrier 

à Lens serait aussi l'auteur 

des   agressions   de Dorignies 

Le « Réveil » a relaté en leur, temps, les 
agressions nocturnes qui furent commises 
à Dorignies, entre le 6 et le 13 juin. On 
se souvient des faits. . 

Le 6 juin, M. FrançoU Théry, rentrant 
chez lui vers 10 heures du soir, était as- 
sommé par derrière d'un coup de marteau 
ou de matraque et dévalisé. Le 8 juin, à 
Il heures, M. Gambier Raphaël était vic- 
time à, son tour de l'assommeur. Puis suc- 
cessivement le 10, le 11 et le 13 furent frap- 
pés par derrière, assommés et dévalisés, 
MM. Trugillo Julien, Marsy Léon, Brochet 
François, Leroux Henri et un soldat de 
l'armée anglaise, Levys William, qui fut 
le dernier de la série. 

Les détails que donnèrent les victimes, 
les constatations faites au cours de l'en- 
quête démontrèrent que ces différents at- 
tentats avaient un même auteur, que l'on' 
chercha d'ailleurs vainement. 

A partir du 13 juin, le bandit ne fit plus 
parler de lui. 

On supposait généralement que les ron- 
des Incessantes des agents et des gen-* 
d armes avaient donné à réfléchir à l'as-* 
sommeur et que celui-ci attendait, pour 
continuer ses exploits, que l'émotion souy 
levée par ces agressions successives fut 
calmée. 

Les soupçons de la police mobile \ 
Le 17 juin, notre ami et collaborateur 

E. Vermeersch était victime, à Lens, d'una 
agression nocturne. j 

Assommé par derrière, il tomba évanouL 
La même nuit, un autre Lensois, M. Vic- 

tor Dupré, était attaqué et grièvement 
blessé  dans des circonstances analogues. 

L'agresseur, cette fois, fut arrêté presque 
aussitôt. C'était un certain El Hocine ben' 
Amed, 25 ans, originaire do Tlrzit (dépaiy 
tement de Sousse) (Maroc), journalier de 
sa profession. 

El Hocine, sur qui l'on retrouva la mww 
tre de M. Dupré, fut écroué à la prison de 
Béthune. 

* 
* * 

Cependant, M. Lisparlette, commissaire 
de la police mobile de Lille et- M. Cousse- 
mackers, Inspecteur, qui avaient en A s'oo* 
cuper des agressions de Dorignies, avaient 
été frappés de l'analogie qui existait entre! 
la façon de procéder de El Hocine et celle 
de l'assommeur de Dorignies. Voulant en 
avoir le cœur net, M. Lisparlette ouvrit 
une enquête qu'il mena, selon sa coutume* 
à fond de train. 1 

En quelques jours, et tout eir suivant lai 
piste d'autres malandrins, les deux détec- 
tives trouvèrent le moyen de visiter leif 
milieux marocains de Dorignies, de Ponft 
de-la-Deûle, d'Auby, de Lens, de Béthune 
et de recueillir des renseignements intéJ 

ressants. ^ 
M. Lisparlette, dont les soupçons no fai-< 

saient que croître, se présenta enfin à lai 
prison de Béthane. Il interrogea El Hocine* 
Après avoir essayé de nier, de ruser, Ï9. 
Marocain finissait cependant par conve* 
nir qu'il était bien allé à Dorignies. ï 

— Mais, affirmait-il, Il n'était resté que! 
quelques jours dans la région, du 1er au 3* 
Il était, do là, parti pour Amiens. 

Des charges accablantes   '%\ 
Leurs soupçons confirmés par ce pre"< 

mier aveu, M. Lisparlette et l'inspecteu* 
Coussemackers continuèrent leurs recher^ 
ches. Ils établirent d'abord que El Hocine 
était arrivé à Pont-de-la-Deûle (près de 
Dorignies), le 1er juin. Il coucha, dans lai 
nuit du 1er au 2, chez M. Sède, hôtelier, 
rue de la Gare. Le lendemain et les jours 
suivants, il alla loger chez d'autres Maw^! 
cains, très vraisemblablement dans les co-' 
rons des Asturies, près d'Auiby. 

Mais on n'avait pas de preuves certaines} 
qu'il fut encore dans la région à partir 'dot 
4 ou du 5. .' 

MM. Lisparlette et Coussemackers, qui 
connaissent admirablement le Pays, visi- 
tèrent successivement Dorignies, Aubyv 
Fiers et Pont-de-la-Deûle. Finalement, 1W 
apprirent qu'un Marocain s'était présenté^' 
le 14, au cabaret Flévet, rue de l'Eglise^ 
à Dorignies, et qu'il avait laissé là uni 
sac à effets. • Le sac fut ouvert; on y trouva' 
un mouchoir kaki, taché de sang. 

Les policiers montrèrent alors à. la caBffJ 

retière une photographie d'El Hocine. Mme 
Fiévet. ses deux fils, un consommateur,. 
M. Gillot, reconnurent formellement le 
bandit. ? 

De plus, le lendemain, le tenancier dé 
la cantine des Marocains, à Dorignies, lé 
sieur Ambrouck ben Hachild, reconnaissait 
lut aussi, en El Hocine, nn individu qui 
était venu chez lui, le 14 juin, et dont les 
allures lui avaient paru suspectes. 

El Hocine affirmant qu'il n'était resté 
que quelques jours à Dorignies, avait donc 
menti. Il est resté dans la région de Dori- 
gnies, Pont-de-la-Deûle, Auby, très certai- 
nement jusqu'au 14 et ne s'est jamais 
rendu à Amiens. Démuni d'argent, il s'en 
procura en volant dans les circonstances 
que l'on sait. 

Le3 Marocains qui ont pu le connaîtra 
dans le pays, sont unanimes à déclarer 
que le bandit est certainement l'auteur 
des agressions de Dorignies. 

A Dorignies comme à Lens, l'assommeur, 
abattait ses victimes par derrière, d'un 
coup de massue ou de marteau et ne 
fouillait que les poches du veston, négli- 
geant celles du pantalon. 

D3 plus, le signalement, du reste, assez 
incomplet, donné de leur agresseur pas 
ceux qu'il dévalisa, s'applique en tous 
points au Marocain. Le 15 ou le 16, El 
Hocine partit pour Lens, où Ton devait 
mettre un terme A ses sanglants exploits.; 

Comme on le voit, MM. Lisparlette et 
Cousemackers viennent de faire entrer ï'aï-' 
faire dans une phase nouvelle. 

El Hocine aura grand'peine à écarter,; 
les charges formidables qu'ils ont relevées; 
contre lui. 

Cette remarquable enquête fait le plus 
grand honneur aux méthodes des-inpec- 
teurs de la brigade mobile de Lille, donl 
la valeur s'est du reste affirmée depuii 
longtemps • ■     r r  
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